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•Afghanistan/Conflit.
Un chef taliban tué
par un drone améri-
cainLes talibans, l'Otan etdes sources officiellesafghanes ont annoncéhier la mort d'un mem-bre de l'état-major mi-litaire taliban, AbdulRahim Manan, tué sa-medi soir par un dronedes forces arméesaméricaines.
• Chine-Etats-
Unis/Politique. Trêve
entre Pékin et Wash-
ington, mais...Donald Trump et XiJinping se sont misd'accord samedi surune trêve dans laguerre commercialequi menace les écono-mies de leurs pays,mais les analystes sou-lignent que cette pausene résout pas encoreles problèmes de fondde leur rivalité écono-mique.
• Géorgie/Présiden-
tielle. Manif contre la
fraude

Plusieurs dizaines demilliers de Géorgiensse sont réunis hierdans les rues de la ca-pitale Tbilissi pourprotester contre l'élec-tion présidentielleremportée mercredipar la candidate dupouvoir, scrutin qu'ilsestiment truqué.
• Irak/Conflit. No-
vembre, mois le
moins meurtrier de-
puis 6 ansLe mois de novembre aété le moins meurtrierpour la population ci-vile en Irak en six ans,a indiqué dimanche uncommuniqué de l'Onu.La mission d'assis-tance des Nationsunies en Irak (Unami)fait état de 41 civilstués et 73 autres bles-sés dans des "actes ter-
roristes, violences et
conflit armé" en Irakau cours du mois denovembre 2018.
• Israël/Justice. Libé-
ration du gouverneur
palestinien de Jéru-
salemLe gouverneur palesti-nien de Jérusalem,Adnan Gheith, engarde à vue depuis unesemaine, a été libéréhier mais assigné à ré-sidence pour troisjours par les autoritésisraéliennes. Des res-ponsables palestiniensont condamné son ar-restation, la secondeen un peu plus d'unmois. 
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Pas de prise de parole
dans l'immédiat mais une
rencontre – à une date
non précisée – avec des
chefs de partis et des re-
présentants des manifes-
tants pour le Premier
ministre.LE gouvernement cher-chait hier comment sur-monter la crise provoquéepar les émeutes inéditesqui ont secoué Paris sa-medi lors des manifesta-tions des "gilets jaunes",mais Emmanuel Macron aprévenu qu'il ne prendraitpas la parole dans l'immé-diat.
"Le président de la Répu-
blique ne s'exprimera pas
aujourd'hui (hier)" a faitsavoir le Palais de l'Elyséeaprès une réunion de criseavec les ministres clés dece dossier devenu explosif,tant la fronde des "gilets
jaunes", ces Français mo-destes, semblent incontrô-lable, et tant les imagesd'émeutes en plein Parisont frappé les esprits.Il a en revanche demandéau Premier ministreEdouard Philippe de rece-voir, à une date non préci-sée, "les chefs de partis
représentés au Parlement
ainsi que des représentants
des manifestants", au nomd'un "souci constant dedialogue"Auparavant, peu après sonretour du G20 en Argen-tine, il s'était rendu aupied de l'Arc de triomphe,célèbre monument pari-sien où repose le soldat in-

connu, qui a été dégradésamedi lors de la troisièmejournée de mobilisationdes "gilets jaunes" aux-quels se sont joints denombreux casseurs.Le président a été hué parplusieurs gilets jaunes surplace.Le monument, un des plusvisités et des plus emblé-matiques de Paris, a ététagué, son musée saccagé,le visage d'une sculpture,reproduction de "La Mar-
seillaise", brisé. La secré-taire d'Etat auprès de laministre des Armées Ge-neviève Darrieussecq de-vait être présente à latraditionnelle cérémoniedu ravivage de la flammehier soir et constater lesdégâts.Dans Paris, les employésmunicipaux et les ouvrierstentaient hier de réparerles dégâts et nettoyer aulendemain de cette follejournée de violences iné-dites où certains giletsjaunes et des casseurs ontaffronté la police dans lesbeaux quartiers, sous leregard médusé de Pari-siens et de touristes, dansune ambiance insurrec-tionnelle, avec incendies,barricades, nuages de gazlacrymogène, canon à eau,etc.
REPONSE SECURITAIRE
ET POLITIQUE• Un totalde 136 000 personnes ontparticipé samedi danstoute la France à la troi-sième journée de mobili-sation des "gilets jaunes"au cours de laquelle 263personnes ont été blesséescontre 166 000 le samediprécédent (chiffre revu àla hausse hier, le précédent

étant de 106000).Au total, à Paris, 412 per-sonnes ont été interpelléeset 378 placées en garde àvue, selon un bilan hier dela préfecture de police quichiffre à 133 le nombre depersonnes blessées dansla capitale.Dans la nuit de samedi àhier, un automobiliste estmort à Arles (sud-est)après avoir percuté unpoids lourd à l'arrêt en rai-son d'un embouteillageprovoqué par un barragede "gilets jaunes". Cet acci-dent porte à trois le nom-bre de décès liés aumouvement depuis sondémarrage voilà trois se-maines.Les gilets jaunes, qui tirentleur nom du gilet fluores-cent que doit posséderchaque automobiliste, fé-dèrent nombre de Fran-çais modestes qui peinentà boucler les fins de mois,s'opposent la politique so-ciale et fiscale, et dénon-cent le mépris etl'intransigeance dont legouvernement feraitpreuve à leur encontre,alors qu'il a plusieurs foisrépété qu'il ne varieraitpas de cap.Samedi soir, alors que desvoitures brûlaient en pleinParis et que des magasinsétaient pillés, EmmanuelMacron avait accusé lesmanifestants violents dene vouloir que le "chaos".Le gouvernement doittrouver une réponse sécu-ritaire aux méfaits des cas-seurs mais ne peutmanifestement plus fairel'impasse face à la "colère
légitime", selon les motsdu président, des "gilets
jaunes".

Macron prend le temps de répondre aux «gilets
jaunes»

France/Après le chaos de Paris

AFP
Paris/France

LA police israélienne a re-commandé hier l'inculpa-tion du Premier ministreBenjamin Netanyahu dansune troisième affaire decorruption qui pourraitfaire chanceler le chef dugouvernement à la têted'une majorité fragiliséeces dernières semaines.Il revient désormais auprocureur général de déci-der d'inculper ou non lePremier ministre et safemme Sara pour l'accepta-tion de "pots-de-vin",
"fraude" et "abus de
confiance". La police re-commande aussi l'inculpa-tion de Mme Netanyahupour "obstruction" à l'en-quête.

Le chef du gouvernement aimmédiatement rejeté hierles conclusions de la police.
"Je suis sûr que dans ce cas
les autorités compétentes,
après avoir examiné la
question, parviendront à la
même conclusion : qu'il n'y
avait rien parce qu'il n'y a
rien", a-t-il répondu dansun communiqué.Le couple est soupçonnéd'avoir tenté de s'assurerune couverture favorablede la part du site d'infor-mations Walla en contre-partie de faveursgouvernementales quipourraient avoir rapportédes centaines de millionsde dollars à Bezeq, princi-pal groupe de télécommu-nications israélien,propriétaire de Walla.Entre 2012 et 2017, le Pre-mier ministre et son en-

tourage sont "intervenus
sur le contenu publié par le
site d'information 'Walla' et
ont cherché à influencer la
nomination de personnes"afin de "publier des articles
et des photos flatteuses,
supprimant le contenu cri-
tiquant le Premier ministre
et sa famille", a précisé lapolice dans son communi-qué résumant les conclu-sions de l'enquête.Sont également mis encause le principal action-naire de Bezeq, Shaul Elo-vitch, et son épouse Iris,soupçonnés d'avoir verséles pots-de-vin, ainsi queleur fils Or , accusé defraude.La police a déjà recom-mandé l'inculpation deBenjamin Netanyahu dansdeux autres affaires de cor-ruption en février. Il a été

La police recommande l'inculpation de Netanyahu
pour corruption 

Israël/Politique

AFP
Jérusalem/Israël

Le Premier ministre Benjamin Netanyahu a du souci
à se faire avec la recommandation d'une inculpa-

tion faite par la police.
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entendu plus d'une dizainede fois en tant que suspect ou témoin dans différentesinvestigations.

Le président Emmanuel Macron hier dans les rues de
Paris, théâtre la veille de scènes de chaos.
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"ELOIGNE DES REA-
LITES"• Après la journéede samedi, dont les imagesont fait le tour du monde,marquée aussi par des ma-nifestations et des heurtsen province, certaines voixdu pouvoir laissent enten-dre qu'il y aura du change-ment, au moins dans laforme, de l'action gouver-nementale.
"Là où on a péché, c'est que
l'on a été trop éloignés des
réalités des Français", a es-timé dans le journal Le Pa-risien le nouveau patrondu parti macroniste LREM(La République enMarche), Stanislas Guérini,élu samedi.Samedi soir, M. Castaner areconnu que le gouverne-ment s'était "planté sur un
certain nombre de sé-
quences de communication
et de pédagogie, notam-
ment sur l'enjeu de se sortir
du tout pétrole", puisque leboutefeu de cette colèrepopulaire a été un projetde taxe sur les carburantscensée financer la transi-tion écologique.Mais l'opposition et une

partie des "gilets jaunes",mouvement protéiformesans structure ni dirigeant,réclament d'abord ungeste fort au gouverne-ment, à commencer par unmoratoire ou un gel de lahausse des taxes sur lescarburants.A droite, le président desRépublicains, LaurentWauquiez, a réitéré sonappel à un référendum surla politique écologique etfiscale d'Emmanuel Ma-cron. Marine Le Pen (ex-trême droite) a demandé àêtre reçue par M. Macronavec les autres chefs departis politiques d'opposi-tion. Elle a aussi demandéla dissolution de l'Assem-blée nationale et de nou-velles élections.A gauche, le patron des so-cialistes, Olivier Faure, aréclamé des États géné-raux sur le pouvoir d'achat.Jean-Luc Mélenchon, chefde file de la France insou-mise (gauche radicale), aappelé à rétablir l'impôtsur la fortune et applaudi
"l'insurrection citoyenne"qui "fait trembler la macro-
nie et le monde du fric".


